GESTION TRANSPARENTE ET RIGOUREUSE
DES DENIERS PUBLICS
L’Assemblée nationale a adopté, le 10 juin 2014 à son siège à Lomé, en sa 10è séance plénière de la 1re session ordinaire de l’année, la loi organique relative aux lois de finances. Cette nouvelle directive marque la volonté du gouvernement de renforcer l’harmonisation des finances publiques au sein des Etats de l’Union Economique et Monétaire Ouest -Africaine (UEMOA) et surtout de hisser le cadre de gestion de ces finances publiques au niveau des meilleurs standards internationaux pour conforter la croissance économique. La séance a été dirigée par le premier vice-président de l’Assemblée nationale M. Komi SélomKlassou, en présence des commissaires du gouvernement.

Le conseil des ministres de l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) a adopté, en 2009, de nouvelles directives relatives aux finances publiques tendant à rendre plus efficiente la gestion  des finances publiques au sein des Etats membres. Ces six directives axées sur le cadre juridique, comptable et statistique des finances publiques au sein de l’Union ont pour référence des standards internationaux, intégrant de nouveaux dispositifs et outils. Dans ce contexte, il est  fait obligation à tous les Etats membres de l’UEMOA d’internaliser ces directives dans leur ordonnancement juridique national. C’est justement à cet exercice que se sont livrés 58 élus du peuple lors de la 10è séance de la 1re session ordinaire  hier. La majorité des députés ont donné quitusà la loi organique relative aux lois de finances. Cette nouvelle directive comporte 86 articles répartis en 10 titres et met l’accent sur les résultats qui peuvent être attendus  de la mobilisation et de l’utilisation des moyens financiers et non plus exclusivement sur la régularité de leur utilisation. Les changements introduits rénovent,  le dialogue de gestion dont les responsable de programme est désormais le chef de voûte. L’introduction de la pluri annualité, de la sincérité budgétaire constitue en outre, des innovations significatives. La présente loi fixe également les règles fondamentales relatives au  contenu, à la présentation, à l’élaboration, à l’adoption, à l’exécution et au contrôle de l’exécution des lois de finances.  Elle détermine, par ailleurs, les conditions dans lesquelles est arrêtée la politique budgétaire à moyen terme pour l’ensemble  des finances publiques. Celle-ci  énonce de plus les principes relatifs à l’exécution des budgets publics, à la comptabilité publique et aux responsabilités des agents publics intervenant dans leur gestion. A l’occasion, le 1er vice président de l’Assemblée nationale M. Komi Klassou, a relevé que « le présent projet de loi organique que nous venons de voter est la transposition dans la législation nationale de la directive n° 06/2009/CM/UEMOA portant loi de fiances au sein de l’UEMOA. Cette directive marque la volonté de renforcer l’harmonisation des finances publiques au sein de l’Union et surtout de hisser le cadre de gestion des finances publiques au niveau des meilleurs standards internationaux ». Elle vise aussi à instaurer une discipline budgétaire, en vue d’assurer la viabilité de la politique budgétaire des Etats membres. Ce dispositif apportera un plus au travail d’assainissement des finances publiques en cours. M. Klassou a, par ailleurs, invité le gouvernement à tout mettre en œuvre afin qu’une large sensibilisation à la présente directive soit entreprise à l’endroit des acteurs concernés. La commissaire du gouvernement, Mme Bernadette Légzim-Balouki, ministre du Commerce et la Promotion du Secteur privé, a souligné qu’il s’agit d’instaurer dans l’Union des règles permettant une gestion transparente, efficiente et rigoureuse des finances publiques pour conforter la croissance économique. Cette loi permettra de consolider les acquis du gouvernement en matière d’assainissement des finances publiques.
Avant l’adoption de cette loi le Ministère de l’Economie et des Finances a lancé en 2012 l’élaboration des budgets programmes avec douze ministères pilotes. En 2014 dix neuf autres représentants sont en plein travaux d’élaboration de leur politique publique qui les conduira au budget programme d’ici juillet 2014.
